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1~  J A fédération  avoit  réuni , de  toutes  les 
parties  de  l’Empire  , des  gardes  nationales  de 
France.  Les  sentimens  de  fraternité  que  leur 
rapprochement  avoit  consolidés  , ne  dé- 
voient pas  cesser  avec  les  fêtes  civiques  qu£ 
le  patriotisme  des  citoyens  de  Pans  avoiî 
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imaginées.  Des  rapports  Intimes  s’établirent  , 
entre  tous  les  fédérés  êc  beaucoup  d’entr’eux 
résolurent  d’attendre  dans  ses  murs  l’organisa- 
tion des  gardes  nationales  du  royaun.^ 


A ces  motifs  qui  déterminoient  le  séjour  de 
quelques  fédérés  dans  la  capitale  , il  s’en  joignit 
quelques  autres  bien  pressans. 


D’un  côté,  des  dangers  menaçoient  le  séjour 


de  l’assemblée  nationale  & du  roi  ; des  orages  ■ 


groiiis  de  tant  d’Intéréts  opposés , sembioient  V 
s’amonceler  autour  de  la  condltution.  / 


Des  propriétés  menacées , les  loix  nouvelles 
méconnues  ou  attaquées  , tout  appelioit  la  ‘ 
réunion  de  toutes  les  volontés  , de  tous  les  ■' 
efforts  autour  de  cette  s%,bllme  conlnuinon 
sans  laquelle  il  n’y  a point  de  bonbenr  m de 


prospérité  pour  la  France. 


Alors  les  gardes  nationaux  de  dilferens  dé-  , 
partemens,  entraînes  par  rnTéfiitible  besoin  de  f 
servir  la  patrie  , entraînés  par  celui  de  partager  . 
îes  dangers  & les  fatiguîs  que  leurs  frères  de  ’ 
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Paris  supportent  d’une  manière  fi  coiuageuse, 
crurent  que  leur  place  étoit  par-tour  où  ils 
pouvoient  être  utiles.  Citoyens  armés  de  l em- 
pire , & non  de  tel  ou  tel  diitriâ  , l's  se  dirent  i 
>>  nous  sommes  tous  frères  , tous  soldats  ; nous 
devons  vaincre  ou  mourir  ensemble.  » Alors 
enfin  , ils  crurent  devoir  demeurer  dans  le  lieu 
même  où  ils  avoient  prononcé  le  serment: 
solemnel  dont  ils  croy oient  voir  s’approcher 
raccomplissement. 

D’un  autre  côté  , les  gardes  nationaux  des 
dépa:  .emens,  sachant  que  quelques  uns  cl  eux 
reftoient  à Paris  , les  engageront  à demeurer 
auprès  du  corps  léghlatif  & des  assemblées 
patriotiques  que  la  capitale  a le  bonheur  de 
posséder  : ils  .défiroient  qu’ils  pussent  s’y 
éclairer  sur  les  véritables  intérêts  du  peuple^ 
êc  pour  une  fois  éclairés  , transmetiie  dans 
toute  leur  pureté  , les  principes  & les  bien- 
faits ce  l’assemblée  nationale  , que  ses  ennemis 
s’efforcent  trop  souvent  de  cacher  ou  ce  dtna- 
tarer. 


Avec  ces  intentions  , d clevenoit  necessaire 
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aux  fëdërës  & autres  citoyens-soldats , appellës 
par  leurs  affaires  ou  leurs  plaifirs,  de  trouver 
un  point  de  ralliement , d’où  , au  premier  lignai , 
ils  pussent  voler  au  sec'ours  de  la  chose  publi- 
que , lorsqu’elle  seroit  en  danger. 

Avec  cette  correspondance  & ce  grand 
intérêt  de  l’organisation  de  l’armée  nationale, 
il  ëtüit  indispensable  aux  gardes  nationaux  de 
former  une  association  dans  laquelle  ils  pussent 
se  communiquer. 

Et  voilà  comment  & sur  quels  motifs  se 
se  forma  tout  naturellement  le  club  des  gardes 
nationaux  (i). 


(i)  Le  but  de  cette  association  étoit  exprime'  dans 
ces  termes , dans  la  lettre  circulaire  quelle  ack'essa  à 
tous  les  dëpartemens. 

»>  Avoir  un  point  central  de  réunion  , pour  au 
» premier  signal  d’aüarrae  , voler  au  secours  de  la 
» constitution  & de  la  c!:o  e publique  , par- 
n tout  où  elles  seroient  en  danger  ; présenter  nos 
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Il  serolt  possible  d’observer  que  jusqu’à 
l’organisation  definitive  de  la  force  publique  ^ 
on  a permis  aux  gardes  nationales  des  démarchés 
particulières  auxquelles  l’assemblee  conftituante 
a toujours  applaudi  , sans  jamais  jetter  aucun 
blâme  sur  des  irrégularités,  parce  qu  elles  avoient 
souvent  pour  but  de  resserrer  les  liens  de  la 
fraternité  entre  les  français  , &:  d’entretenir  en 
eux  l’amour  de  la  liberté. 

Mais , dans  tous  les  cas , toutes  les  fols  qu’à 
la  faveur  des  lolx  , qui  assurent  aux  citoyens 
la  liberté  de  s’assembler , ils  le  font  avec  1 in- 
tention d’obéir  a la  loi , sans  se  conftituer  en 
assemblée  délibérante , ils  peuvent  du  moins , 
pour  l’ordre  intérieur  de  leurs  entretiens , se 
soumette  à des  réglemens.  Ceux  que  notre 
société  arrêta  , 8c  dont  la  lefture  prouvera 
invinciblement  en  faveur  de  ses  principes , ont 


» idées-  particulières  sur  les  différentes  parties  de 
» loi  tanisation  des  gardes  nationales  , au  moment  eu 
» l’assemblée  de  nos  représentans  va  s’en  occuper  : 
» tels  sont  les  deux  principaux  & grands  objets  de  notie 
» établissement,  » 
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été  rendu';  publics  Sc  n’ont  vu  s’élever  contr’eux 
aucune  reclaniation 

Ce  rassemblement  utile  en  lui  même,  cette 
communication  entre  des  hommes  dont  les 
interets  sont  les  mêmes , loin  d’exciter  l’inquié- 
tude semblojt  au  contraire  devoir  obtenir  le 
fulTragc  de  tous  les  bons  citoyens. 

Il  ne  s’aglssoit  pas  dans  ces  assemblées  au- 
torisées par  le  pouvoir  civil , & qu’aucune.  loi 
ne  pouvoit  raisonnablement  empêcher  de  dis- 
cuter les  grands  interets  de  l’Empire  ; il  ne 
s ap'issoit  pas  de  délibérer  sur  des  oueflions  oui 

* il 

intéressas.-ent  toutes  les  dedinées  ; il  ne  s’agis- 
soit  que  de  se  léunir  & de  s'instruire. 

Une  autre  société  compo''ée  de  nombreux  amis 
de  la  constitution^  qui,  par  ses  rapports  immédiats 
avec  l’assemblée  nationale,  par  le  grand  nombre 
de  luiTiières  répandues  dans  son  sein  , merite- 
sans  doute  , cc  exerce  la  supréniaiie  sur  toutes 
les  sociétés  & la  capitale  du  royaume  ; une 
société  dans  laquelle  les  lé.fzin?teurs  viennent 
se  confondre  avec  les  autres  citoyens  ; une 
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socicii  où  .^enfantent , se  rédigent , se  dis- 
cutent presque  toujours  les  loix  que  rassemblée 
nationale  doit  décréter  le  lendemain  ; où  les 
préndens  , lés  secrétaires  du  corps  légilîatJ  sont 
débgnés  , le  club  des  Jacobins^  enfin  à para 
s’ailarmer , de  la  inodefte  & précaire  exiftence 
du  club  des  ^aid.es  nationaux . 


Assurément  J nul  ne  peut  disputer  aux  légis- 
lateurs, & aux  citoyens  qui  composent  la  société 
imis  de  la  constitution  , le  droit  de  s’asseoir 
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bler  & de  délibérer  ; mais  rexiltence  de  cette 
société  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  plus  de  carac- 
tère aux  yeux  de  la  loi,  que  toutes  les  autres. 
La  loi  ne  défend  pas  cette  association  polinqre 
dont  rinfluence  elf  auln  médiate  qu’immense; 
mais  la  loi  ne  bordonne  pas  non  pluu  Lncore 
une  fois.  Lune  & l’autre  association  , en  tant 
qu’association  , n’ont  ni  droit  ni  ^wuvo.r'à  clcvcr, 
à exercer  l’une  contre  rauire. 


Et  cette  influence  de  club  des  Jacobins» 
Pourquoi  s’ctendro't-elle  sur  les  personnes  éc 
sur  la  réunion  tiès-mdifrérente  , en  soi , de  ces 


mêmes  personnes  ? De  qui  auroit-il  donc  reçu 
certe  miffion  ? 

Certes , fi  quelque  rassemblement  peut  in- 
quiéter, ce  n efl;  pas  celui  des  soldats  citoyens, 
qui  J disposes  a sceller  de  leur  sang  la  confii- 
tution  , pour  premier  afte  de  leur  réunion  , 
jurent  de  nouveau  entr’eux  de  respeder  les 
loix  , sans 'contribuer  à les  faire. 

Malgré  ces  intentions  bien  connues  Sc 
£ans  doute  bien  louables  de  V association  des 
fondes  nationaux^  quelques  membres  de  celle 
des  amis  de  la  constitution  , ne  vouluvent  y voir 
que  des  intentions  perfides  ; & , violant  les 
loix  de  1 hospitalité  , se  créant  des  pouvoirs  qu’ils 
Il  avoient  pas  reçus, acceuillirent^ponr  combattre, 
poi  r déshonorer  notre  société,  tout  ce  que  la 
caiomme  put  imaginer  de  plus  révoLant  (i). 


(t)  Voyez  Je  journal  des  c’ubs  numéro  3,  dans  le- 
qui'!  on  raporue  , on  combat  la  scandaleuse  dénon- 
ciaiion  ae  1 orateur  du  j)eu^:'jc  , de  la  lecture  daquel 
Gii  n a j:as  craint  de  souider  un  auditoire. 


I T 

Tant  que  les  libellKles , salaries  par  des  enne- 
mis de  la  rëvolatioii  & de  Tordre  conftitutionel, 
n’ont  fait  que  vomir  dans  le  public  les  feuilles  em- 
poisonnées dirigées  contre  nous  , le  lilence  a 
du  être  notre  seule  arme  & notre  unique  ré- 
ponse. 

Notre  confiance  dans  les  bons  citoyens , dont 
les  cœurs  & les  aziles  nous  ont  été  li  généreuse- 
ment ouverts , notre  réconnoissance  envers  nos 
freres  d’armes  , au  milieu  desquels  nous  nous 
formons  aux  vertus  publiques , & nous  renfor- 
çons notre  amour  de  la  liberté  , notre  res- 
peff  pour  les  loix  qui  l’assurent, nous  consoloient, 
nous  faisoient  mépriser  ces  lâches  clameurs. 

4 

M ai.s,  lorsque  dans  une  assemblée  aussi  puis- 
sante que  celle  des  amis  de  la  conftitution  , 
on  accueille  eontre  nous  lés  scandaleuses  dé- 
nonciations qi^on  y fait  ; lorsqu’un  de  ses  mem- 
bres se  croit  permis  d’appeler  une  société  de 
gardes  nanonnaiix  , ii/:e  poigiu'c  d imprudcns^  ; 
alors , sans  doute  , alors  nous  avons  dû  nous 
plaindre  au  public  à nos  concitoyens  , de  ce 
tyrannique  empire  , que,  dans  une  association 
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que  la  postérité  jugera,  on  exerce  sur  les  per- 
sonnes. 

Cependant,  ayant  soupçonné  que  nous  pou- 
vions bien  n’étre  que  la  cause  seconde  de  ce 
dëchainem*ent  viainaent  étrange  , nous  crûmes 
devoir  nous  renfermer  dans  les  bornes  de  la 
modération  ; & pour  donner  à notre  associa- 
tion un  caractère  , tel  , qu’il  puisse  lever  tous 
soupçons  d’illégalité  , de  perfidie  , nous  crûmes 
devoir  solliciter  l’honneur  de  faire  le  service 
auprès  de  i’augurte  Assemblée  & du  Roi  , 
comme  il  nous  avoit  été  permis  de  le  faire , 
lors  de  la  fédération. 

Cet  honneur  que  nous  ambitionnions  , que 
nous  avons  soliiciré  avec  tant  d’ardeur , auprès 
de  MM.  Lametli  ce  Barnave  , ( alors  présidens  ) 
mais  sans  succès  , nous  fut  promis  un  jour  , & 
refusé  le  lendemain  par  M.  Chassey. 

Il  y a lieu  de  croire  que  M.  Chassey  , au- 
près de  qui,  comme  on  le  voit , nous  avions  auffi 
formé  notre  demande  , & qui  ne  voyoit  dans 
elle  qu’un  zèle  louable  , juilice  , obéissance,  & 
inviolable  attachement  aux  principes , céda  à 
des  inspirations  étrangères.  Nous  n’examinerons 

i O 


)cis  les  motifs  ni  les  causes  de  ce  rercs 


, en  pai'OCKiCs 


mais  , traites  en  etrangers 
en’conjurateurs  , dans  ces  mur?  >auaou>'  avions 
été  appcîiés  freres  sur  l’autel  oe  la  r'atric  , 
nous  crûmes  devoir  nous  rendre  aux  conseils 
que  nous  ont  donné  M.  le  Maire  & M.  le 
Commandant  General  , & nous  retirer 
d’auprès  de  la  personne  du  Roi , puisqu’il  nous 
eft  interdit  de  garder  l’assemblée  nationale. 


Au  reste  , nous  devons  dire  que  tout  ce  qui 
s’eft  passé  étoit  antérieur  aux  décrets  de  l’assem- 
blée nationale  , & que  depuis  eux  , connois- 
sant  les  devoirs  sacrés  qu’ils  nous  imposent  , 
nous  nous  conformons  invariablement  au  nou- 
vel ordre  qu  lis  exigent. 


Nous  sommes  loin  de  vouloir  persuader  à 
nos  frétés  des  départemens  , que  cette  dé- 
faveur élevée  contre  nous  , & répandue 

sur  nos  personnes  , soit  l’ouvrage  de  tous 
les  amis  de  la  conftitution  ; i’opimon  parti- 
culière de  quelques  membres  de  cette  as- 
semlviée  , dans  laquelle  nous  avons  trouvé  un 
graad  nombre  de  défenseurs  & d’amis , n’a  pas 
influencé  l’opmion  générale.  Déjà  ^ s’il  en  eut 


/ 
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îté  ainsi  , nous  eussions  reporté  à nos  conci- 
toyens , le  tableau  de  notre  conduite  , & celui 
de  la  mobilité  outiageuse  d’un  peuple  qui  , 
après  nous  avoir  enlevés  à nos  foyers  , sur  les 
ailes  de  1 amour  public  , nous  y replongeroit 
environnés  d’une  triple  couche  d’infamie  î 
Oh  ! non  , non  , toujours  généreux  , toujours 
juftes,  tüujouis  nos  amis,  nos  freres,  lesmiCm^bres 
de  1 aimee  pai  ifienne  , qui  doivent  retrouver  en- 
core ICI  l’exprelhon  de  notre  reconnoissance  & 
de  noue  amour,  nous  ont  bien  prouvé  que  les 
f'iançais  ne  sont  plus  ces  hommes  légers  , 
livrés  aux  alternations  continuelles  de  l’admiia- 
tion  & du  mépris,"  ils  nous  aiment  autant  que 
nous  les  chérissons,  & prouvent,  non  par  des 
discours  dans  les  tribunes  , non  par  des  intri- 
gues bc  des  cabales  dans  les  cercles  , qu^ils 
sont  Français  , comme  les  fils  de  Romulus 
ëtoient  Rumains. 

Ils  n ont  pas  redouté  notre  association.  Ils 
n ont  pas  cru  que  nos  entretiens  fussent  des 
complots  , & ils  n’ont  vu  dans  la  correspon- 
dance qu’elle  vouloir  entretenir  avec  nos  pa- 
rens  , nos  amis  dans  les  dcpariemens  , qu’un 


effet  tout  fimple  d’une  volonté  libre,  & du  be- 
soin  d’exprimer  sa  pensée.  Ils  ont  cru  même 
que  cette  correspondance  établissant  des  rap- 
ports utiles  entre  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  , rapports  médités  depuis  long- 

tems , présentés  même  à la  commune  de  Paris, 

* 

par  M.  Charon  , prébdent  de  l’assemblée  de 
la  commune  fédératu  e , nommé  par  les  dé- 
putés de  tous  les  diifrifts  de  Paris  , & connu 
par  son  patriotisme  , n’otfroit  rien  que  de  con- 
solant , & que  pour  redouter  cette  correspon- 
dance , il  faut  redouter  la  durée  de  la  confHtu- 
tlon. 

Et  où  seroit  donc  cette  liberté  que  nous 
avons  cru  conquérir  , fi  , lorsque  soumis  aux 
loix  qui  l’assurent  , ses  propres  défenseurs  ne 
peuvent  renforcer  par  la  communication  de 
leurs  pensées,  le  patriotisme  & les  vertus  civiques 
dont  Us  ont  fourni  la  preuve  1 ...  . 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  avions 
soupçonné  Q^\xe.r  association  des  gardes  nationaux 
pourroit  bien  n’être  que  la  cause  seconde  des 
calomnies  dirigées  contr’elle. 


iiiJi  efFc*: , n auroit-on  pas  , en  nous  frappant, 
voulu  atteindre  le  General  de  l’armée  parilienne  ? 
On  connoit  les  intentions  de  certains  hommes 
p>-i\  cii)  <^uî  n epiouvent  d autre  besoin  que  celui 
de  ternir  une  réputation  au-dessus  & toujours 
viaoriense  dti  leurs  efforts.  La  vie  publique 
d un  grand  homme  jait  ordinairement  le 
fupqdiee  des  îneehans. 


M.  de  la  Fayette  n a pu  , lorsqu’il  a connu 
notre  formation  en  club  , & notre  defir  de 
servir  avec  nos  frères  d’armes  de  Paris , nous 
recevoir  & nous  traiter  qu'avec  cet  acceuil 
qui  Qepuis  le  commencement  de  la  révolution , 
a h fort  contribué  à resserrer  les  liens  de 
la  fiaternitc  , entre  toutes  les  gardes  nationales 
de  1 empli e^acceuiiqui  lui  a mente  leurconhance 
& a servi  a déjouer  les  efforts  des  ennemis  de  la 
confdtutiGn,  qui  n'ont  cessé  d’inspirer  aux  gardes 
nationales  des  dépai'temens , de  la  jaloulie  contre 
la  garde  nationale  parisienne. 


Le  tems  déploiera  à tous  les  yeux  , à la 
poffeiite  , ]-e  livre  nniiiortel  ou  s inscrit  l’hiffoire 

des 
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^es  empires.  On  y verra  que  les  grands  hommes 
qui  en  ont  fait  la  splendeur  , ont  été  persécutés  , 
parcequeTingratitude  germe  dans  le  cœur  humain 
avec  les  paffions  & les  vertus  ; mais  rassurons 
nous  : à côté  de  ces  persécutions  , on  voit  auffî 
le.  tableau  consolant  du  triomphe  des  héros 
& de  la  reconnoissance  eternelie  des  nations. 

Si  telles  sont  les  communes  deftlnées  que 
tout  tant  que  nous  sommes  , hommes  publics  & 
privés , nous  devons  un  tribut  à la  calomnie  , 
roidissons-iious  contr’elle  &:  faisons  toujours 
pour  le  mieux. 

Nous  avons  été  accusés  de  conspirer  contre 
la  liberté!  On  a soupçonné  notre  patriotisme  î 
Que  ceux  qui  se  sont  efforcés  d’accréditer  cet 
injurieux  soupçon  , parcourent  le  dépôt  de  nos 
entretiens  familiers  & civiques , 8c  ils  verront 
■fi  nous  sommes  des  faftieux. 

Non  , Non , ce  n’efl  pas  dans  notre  sein 
qu  ils  oseroient  se  montrer  ; ce  n’eft  pas 
parmi  nous  qu’on  ne  réprimeroit  pas  la 
fiolation  des  propriétés  & des  libertés  | ^u’oq 
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ne ponrsulvroit  pas  les  calomniateurs,  ftipendies 
par  les  amis  du  désordre  & de  1 anarchie  ! 
Renfermés  dans  le  cercle  majehueux  de  la 
conllltution  , nous  ne  le  dépassons  jamais;  nous 
le  paicourons  avec  une  religieuse  observance, 
h nous  ne  voyons  qu’elle. 

Farmi  nous  il  n’efl  point  de  vengeance  per- 

îonr.ellc  à exercer.  Notre  patriotisme  eft  a nous 
cc  pour  tous  , sans  exception  de  tems , de  lieux  j 
de  personnes.  Nul  de  nous  n oseroit  avoii  la 
coupable  volonté  d opposer  /e  soir  des  loix 
nouvelles  , & souvent  bien  étranges  à celles 
que  les  pères  de  la  patrie  ont  décrétées  le  matin. 
Enfin  nous  le  répétons  , nous  n avons  d autre 
volonté  que  la  loi , d’autres  ennemis  que  ceux 
de  la  patrie  . d’autre  objet  de  défirs , de  res- 
peft  , de  culte  & de  vénération  , que  la  cons- 
titution. 

Puisse  le  saint  amour  de  la  liberté  , etre 
‘ gravé  dans  tous  les  cœurs , comme  il  l’efi;  en 
Eraits  de  fieu  dans  les  nôtres  ; & fi  le  despotisme 
renaissoit  de  ses  cendres,  fi  l’ariftocratle 
faisoit  ^ ses  serpens  , on  verra  les- 


qnels  de  nos  détrafleurs  ou  de  nous  seront  les 
premiers  à attaquer  ces  mondres , à verser 
leur  sang  pour  la  cause  du  peuple. 

Celui  qui  parmi  nous,  égaré  par  le  senti- 
ment d une  lâche  adulation  , ou  d’un  retour  à 
1 esclavage  plus  méprisable  encore  , verroit 
dans  la  personne  d un  monarque  clieri  autre 
chose  que  le  roi  conhituticnel  des-  Français  , lui 
souhaiteroit  d autres  pouvoirs  que  ceux  que  la 
conllitution  décrété  , celui  là  , nous  le  renirions  , 
nous  le  rejetterions  , & il  ne  seroit  plus  digne 
de  nous. 

C ell  avec  cette  opinion  dont  nous  faisons 
ici  la  piofedion  publique  , que  nous  retourne- 
ïons  v'm-s  les  lieux  qui  nous  ont  vus  nous  armer 

pour  la  defense  de  nos  droits Mais  nqus 

n y porterons  point  contre  nos  frères  de 
I ans  , a qui  nous  dévouons  notre  vie  , 
nos  bras  & nos  fortunes,  les  sentimens  hai- 
neux qu  on  s eft  efforcé  d’allumer  entre  nous. 

Nous  dirons  dans  nos  demeures,  aux  amis, 
aux  parens  qui  , nous  environnant  de  leur 
amour,  & de  iexprellion  dè  leur  sensibilité^, 
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nous  demanderont  ce  que  nous  avons  vu  dans 
ccue  Cité  populeuse  que  nous  quittons , nous 
feur  dirons  : traités  par  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  en  amis,  en  frères,  nous  avons  rencontre  , 
au  milieu  de  tant  de  généreux  citoyen! 
quelques  faûieux  , beaucoup  de  calomniateurs 
d’intriguans. 

Nous  avons  vu  s’élever  , non-seulement 
du  sein  de  l’ariftocratle  , mais  encore  de  celui 
de  quelques  fanions,  de  perfides  complots 
contre  l’ordre  h contre  l’édifice  majefiueux  de 
la  conftitution  ; des  ennemis  ramper  sur  ses 
bases  immortelles  & clrercher  à les  miner  ; mais 
contre  ^elles  viendront  se  briser  tous  leurs 
Coupables  efforts  , & le  tems  lui-même  , étonné 
de  son  impuissance,  verra  qu  il  ne  peut  plus 
détruire. 

t;  *•  ' 

-.Les  abus  sont  les  compagnons  de  toutes 
les  Inilltutions  humaines  ; mais  les  abus  s efface- 
ront sous  la  lime  courageuse  du  patriotisme 
pour  ne  laisser  briller  que  les  loix  qui  ont 
régénéré  l’empire. 


2I 

ious  îes  principes  contenus  dans  ce  compte, 
que  nous  rendons  à la  hâte  , sont  donc  la  ^ 
preuve  évidente  que  nous  n’avions  pas  besoin 
d y etie  rappelles  par  la  mifïive  t/es  amis  de  la 
constitution.  Cette  miilive  , dont  peut-être  le  ton 
eut  dû  être  moins  tranchant , renfermant  abso- 
lument les  principes  sûrs  qui  nous  dirigent  , 
marque  d application  ; & nous  ne  croyons  y 
devoir  d autre  réponse  que  ce  comote  rapide 
ou  sont  conlignées  nos  véritables  & nos  uni- 
ques intentions.  Si  nous  profitons  du  droit  que 
nous  avons  de  nous  réunir  , c’erl  pour  la  dernière 
fois  5 nous  allons  etre  la  première  société  militaire 
qui , donnant  l’exemple  de  soumifïion  aux  loix  , 
allons  renoncer  a toutes  délibérations  & à tout 
rassemblement  comme  gardes  nationaux. 

Nous  souhaitons  que  notre  exemple  ap- 
prenne aux  autres  sociétés  , quel  eft  le  respecl 
qu’elles  doivent  à la  loi  ^ & dans  quelles  bor- 
nes doivent  se  renfermer  les  clubs  ou  autres 
associations  , & ce  compte  sera  la  seule  ré- 
ponse à nos  détrafteurs. 

ChEDEVJLLE  , président.  CüVELIER 

DagiER  , SeGNIER  , sécrétaies. 


. P.  5.  Nous  adres-ons  avec  confiance  à tous  les 

bataillons  de  Varmée  parifienne,  ce  compte  de 
nos  principes  & de  nos  sentimens.  Ils  verront, 
dans  l’exposé  que  nous  soumettons  cà  tous  les 


vrais  amis  de  la  constitution  , fi  nous  avons 
mérité  les  reproches  sanglans  , les  accusations 
atroces  auxquels  nous  avons  été  en  butte. 
Nous  espérons  que  nos  frères  les  gardes  na- 
tionaux de  Paris  n auront  point  à regretter  les 
témoignages  afFePtucux  de  l’eilime  dont  ils  nous 
ont  fi"souv6nt  honorés  , & dont , nous  osons  le 
dire,  nous  sommes  toujours  dignes.  Nous  es- 
pérons encore  qu  ils  voudront  bien  nous  faire 
connoître  fi  , professant  publiquement  les  prin- 
cipes que  nous  croyons  les  plus  purs  &.  les 
plus  vrais  , nous  tenons  notre  place  dans  le 
sentier  de  la  constitution. 
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Extrait  des  regisnes  delà  Société  des  Gardes 
N ATIONAUX  des  départemens  de  France. 


Du  II  Décembre  itço. 

-La  Société  confidërant  que  d’après  !e  décret 
de  l'Assemblée  nationale  , sur  l’organisation  & 
la  défi: nation  de  la  force  publique  , 

Elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  réunir  & s’assem- 
bler davantage;  & voulant  m.ontrer  son  patrio- 
tisme , son  respeél  & son  obéissance  à la  Loi  ; 
délirant  donner  l’exemple  à toutes  les  associa- 
tions militaires  de  ce  genre  qui  peuvent  ex- 
ister dans  l’Empire  ; a .unanimement  ARRÊTÉ: 

Que  dès  ce  moment  elle  se  dissout,  & ne 
s’assemblera  plus  à l’avenir  ; que  cet  arreté  sera 
comimumqué  aux  chefs  civils  & militaires  de 
la  capitale. 

Collationné  sur  l’original.  Sirnés 

O C?  9 

C H E Ft  E F I L L F ^ F résident 
S T.  G L'  I E R , S O E Jo  O N N E Sécrétaires 


gardes  nationaux. 


LA  NATION,  LA  LOI.  LE  ROI. 


Notre  union  fait  notre  force. 


Une  société  naissante  , au  milieu  de  la  capi- 
tale , qui  en  voit , chaque  jour  , de  nouvelles  se 
former  dans  son  sein  ; une  société  , qui , au  mo- 
ment de  sa  formation,  a pris  l’attache  u pou- 
voir civil  & militaire  , aauellenient  reconnu  a 

Paris , eft  affiégée  dans  son  berceau  , ca- 
lomniée dans  ses  principes.  Ceft  ainü  qu  au  heu 

d’inspirer  au  peuple  cette  salutaire  me  rance  , 

, compagne  Inséparable  de  la  hbette  , les  mau- 
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vais  citoyens  veulent  l’epouvanter , en  chef- 
chant  des  dangep  où  il  n’en  exifte  aucun. 

La  société  , forte  de  sa  conscience  &.  de 
son  attachement  au«  vrais  principes , répond , 
une  fois  pour  toutes  , aux  calomniateurs  , en 
publiant  aujourd’hui  les  articles  conftitutionels 
des  réglemens  auxquels  tous  ses  membres  ont 
bien  voulu  se  soumettre. 

Placée  dans  la  capitale  , comme  au  foyer  de 
toutes  les  lumières,  cette  société  eft  composée 
des  députés  des  gardes  citoyennes  de  l’empire 
reliés  à Paris , ou  arrivés  depuis  l’époque  m.é- 
morable  de  la  fédération  du  14  juillet  , soit 
pour  remplir  une  mifiion  spéciale  de  leurs  dé- 
partemens  auprès  de  l’assemblée  légifiative  , soit 
pour  vaquer  à leurs  affaires  individuelles. 

Se  connoître  plus  particulièrement  , après 
avoir  pris  l’engagement  de  s’aimer  , perpétuer 
le  souvenir  du  14  juillet,  professer  ouvertement 
les  principes  décrétés  par  nos  sages  légillateurs  , 
h sanftionnés  par  le  roi  ; communiquer  jour- 
nellement à toutes  les  parties  de  1 armee  na- 
tionale , des  avis  Importans  , & en  recevoir 
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) en  échangé»  les  lumières  sur^tout  ce  qui  peut 

rintëresser , être  sans  cesse  en  sentinelle  , pour 
* voler  au  Secours  de  la  chose  publique  , par- 

j tout,  où  elle  sera  attaquée  ; s’occuper  enfin  , 

exclufivenient  à tout  autre  objet  , d’un  plan 
d’organisation  des  gardes  citoyennes  pour  le 
rôumettre  à l’assemblée  nationale  ; tel  eft  l’es- 
prit de  cette  société  ; tels  sont  les  sentimens 
qui  animent  chacun  de  ses  membres  ; tous  se 
. regardent  cotnme  les  enfans  d’une  seule  & mê- 

me famille  ; tous  ont  juré  , sur  l’autel  de  la 
liberté  , de  soutenir  & de  défendre  les  décrets 
de  l’augufle  sénat  , aux  lumières  & aux  tra- 
vaux duquel  toute  la  France  devra  son  bonheur 
& sa  tranquillité. 


Articlepremier. 

i 


Pour  être  admis  dans  la  >:oclété  , il  sera  in- 
dispensable de  faire  présenter,  au  bureau,  son 
brevet,  ou  un  certificat  authentique,  qui  cons- 
tate le  titre  de  çarde  national  de  France  , être 
présenté,  en  outre,  ou  connu  par  un  des  mem- 
bres de  la  société. 
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1 1. 

A defaut  de  brevet  ou  de  certificat  , il  sera 
nécessaire  d’être  présenté  ou  connu  par  trois 
membres. 

III.  > 

\ 

Les  ofiiciers  de  l’assemblee  feront  un  prefi- 
dent , deux  vices-préfidens  , & quatre  secre» 
talres. 

I V. 

Ils  seront  nommés  au  scrutin  de  lifie  simple 
à la  pluralité  relative. 

V, 

Le  président  , les  deux  vices-présidens  & 
deux  des  secrétaires  , dans  l'orcirc  de  leur  no- 
mination , seront  renouvellés  tous  les  quinze 
jours  aux  assemblées  du  dimanche. 

V I. 

On  s’assemblera  régulièrement  les  dimancnej 
mardi  & jeudi,  à onze  heures  précises. 
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V I I. 

( 

1,  Les  cartes , qui  seront  dëli'/rëes  pour  servir 

‘ <de  billet  cl*entrée  ^ porteront  le  titre  de  la  so- 

cie'té , aind  qu’il  a été  arrêté  par  rassemblée  , 
' Sc  elles  seront  en  outre  marquées  de  deux 
timbres , l’un  en  couleur  , l’autre  en  impression 
sèche , pour  éviter  les  contrefaôions , & elles 
porteront  au  dos  le  nom  du  memb'e  auquel  la 
carte  sera  délivrée  , & seront  signées  du  prési- 
dent & d’un  secrétaire. 

V I I î. 

Le  cachet  de  la  société  sera  un  faisceau 
d’armes  , formé  d'une  couronne  civique  , le 
tout  entouré  d’une  légende  portant  le  nom  de 
' la  société,  & le  timbre  portera  ces  mots  : La. 

nation  , la  loi  & h roï^  entourés  d'une  couronne 
civique. 

î X. 

Nul  ne  pourra  êfe  admis  dans  la  société 
fans  l’attache  oc  le  vœu  connu  du  conseil 
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rmlitaîre  de  la  ville  j du  domicile  du  recipien-i' 
daire  ; & dans  les  lieux  où  il  n’y  en  a pas 
d’établi , il  sera  nécessaire  d’avoir  un  titre  de 
recommandation  auprès  de  la  société,  ligné  de 
trois  ofuciers  principaux  de  la  garde  nationale. 

X. 

La  société  ne  pourra  contraâer  d’affiliation  , 
ni  d’incorporation  , ou  aucune  autre  que  ce 
soit,  qui  ne  seroit  pas  comme  elle  intrinsèque- 
ment composée  des  seuls  gardes  nationaux  „ 
sans  que  cet  arreté  puisse  empêcher  les  mem- 
bres de  se  placer  individuellement  dans  telle 
société  qu’ils  jugeront  convenable,  & sur-tout 
dans  celles  qui  auront  pour  principal  objet  le 
maintien  de  la  constitution, 

X I. 

Aucun  article  conffitutif  ou  addltionel  aux 
réglemens  de  la  société , ne  pourra  être  arrêté 
sans  avoir  été  discuté  pendant  trois  séances. 

X I I. 

Il  NE  SERA  JAMAIS  TRAITÉ , SOUS 
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PRÉTEÎCTE  QUE  CE  SOIT  , QUE  DES  0EJET5 
RELATIFS  AUX  GARDES  NATIONALES. 

Arrêté  dans  notre  assemblée , le  12  novem- 
bre 1790. 

DAGIEU  , T résidant.  ChEDEVILLE, 
Rénaux  , Guyader  , Nicollet  , Stcn- 


taires. 


